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Anne-Catherine Lyon inscrit
les curés au programme des écoliers
ÉCOLE
La nouvelle Constitution
vaudoise met les Eglises
catholique et protestante
sur pied d’égalité.
Du coup, les pasteurs
n’ont plus l’exclusivité
des visites dans les classes
du canton. Débat à l’horizon.

JOËLLE FABRE

En dehors de l’ancien dis-
trict d’Echallens à majo-
rité catholique, les petits

Vaudois n’ont pratiquement ja-
mais vu l’ombre d’une soutane
sur leurs tableaux noirs. Pas plus
qu’ils n’ont croisé dans les
préaux des rabbins, imams ou
autres moines bouddhistes. C’est
que, depuis des décennies, les

représentants de l’Eglise évangé-
lique réformée du canton de
Vaud (EERV) avaient l’exclusivité
des visites scolaires.

La conseillère d’Etat Anne-Ca-
therine Lyon donne un coup de
brosse à la tradition. Dès la ren-
trée, pasteurs et prêtres catholi-
ques interviendront indifférem-
ment dans l’école obligatoire, ap-
prend-on dans une décision
officielle transmise début juin
aux directions d’établissements.
But: soutenir l’enseignant par un
éclairage qualifié et favoriser le
respect mutuel entre élèves de
différentes cultures.

Pourquoi ne pas ouvrir la
porte aux représentants des
autres religions? Anne-Catherine
Lyon n’a pas jugé utile de com-
menter elle-même sa décision.
Celle-ci ne fait qu’obéir à la nou-
velle Constitution, indique Da-

niel Christen, directeur général
de l’enseignement obligatoire, en
rappelant que l’Eglise catholique
et l’Eglise protestante sont sur
un pied d’égalité, toutes deux
reconnues comme institutions
de droit public. Il précise: «Les
ecclésiastiques ne viennent pas
transmettre aux élèves une foi et
une religion, mais des connais-
sances qui sont à la base de notre
culture judéo-chrétienne.»

Eglises au diapason

D’accord, mais la présence
d’un religieux ne contredit-elle
pas le principe de neutralité con-
fessionnelle de l’enseignement
public inscrit, lui aussi, dans la
Constitution vaudoise? «La no-
tion de liberté de conscience est
la première conviction que nous
souhaitons faire passer, assure
Antoine Reymond, membre per-

manent du Conseil synodal de
l’EERV. C’est un message fort
donné aux élèves qu’un représen-
tant d’une Eglise puisse parler
des autres religions dans un es-
prit d’ouverture et de tolérance.»

Même enthousiasme œcumé-
nique du côté catholique: «Notre
mission est de transmettre aux
élèves des valeurs fondamentales
et de prendre en compte la di-
mension spirituelle de chacun,
quelle que soit son appartenance
religieuse», dit Jean-Brice Wille-
min, porte-parole de l’Eglise ca-
tholique dans le canton de Vaud.

Cependant, la bonne foi des
Eglises officielles risque de se
heurter à la simple réalité du
terrain. Dans les classes où les
élèves musulmans sont majori-
taires et où le petit protestant de
service ne sait même pas ce
qu’on fête à Pentecôte, l’irruption

d’un curé ou d’un pasteur dans
un espace laïque pourrait mal
passer. Daniel Christen rappelle
que les parents sont informés
longtemps à l’avance de ces in-
terventions, afin de pouvoir de-
mander des dispenses.

«Excès de zèle?»

N’empêche, prêcher la liberté
confessionnelle en excluant la
visite de représentants d’autres
religions paraît difficilement dé-
fendable. Pierre Zwahlen, député
socialiste converti à l’islam «par
amour», mais non pratiquant,
juge cette directive discrimina-
toire et contre-productive. Il a
l’intention d’interpeller le gou-
vernement: «Ce n’est pas très
respectueux pour la pluralité re-
ligieuse et la vitalité spirituelle
qu’il y a dans nos classes. Cette
intrusion des Eglises officielles

va désécuriser les familles issues
d’autres communautés. Rien
n’obligeait le département à sys-
tématiser ces visites. J’y vois un
excès de zèle.» Jacques Daniélou,
président de la Société pédagogi-

que vaudoise (SPV), est plus mo-
déré: «Faire venir un député
dans un cours de civisme pour
évoquer l’engagement politique
participe de la même démarche.
Ce qui n’est pas admissible, c’est

d’inviter toujours le même parti.
Ces interventions ne devraient
pas être réservées aux Eglises
officielles.»

Formation insuffisante

Le pasteur et député socialiste
Claude Schwab jugerait lui aussi
préférable que les profs assu-
ment seuls l’enseignement de la
culture religieuse: «Le problème
est qu’ils sont insuffisamment
formés pour pouvoir se passer
des experts, et qu’il existe encore
trop peu de spécialistes des reli-
gions en dehors des Eglises.»£

ENSEIGNEMENT RELIGIEUX Des représentants des deux Eglises reconnues de droit public par la Constitution interviendront
à trois reprises dans les classes vaudoises, durant les six premières années de la scolarité obligatoire,
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» Modalités des interventions des Eglises
ŒCUMÉNISME Les représentants
de l’Eglise catholique et
protestante peuvent être laïques
ou religieux. Ils interviennent
dans les classes de façon
totalement interchangeable.
Les deux églises parlent
d’une seule voix et se
représentent l’une l’autre.
OUVERTURE Les intervenants
sont aptes à traiter une question
suivant les différents courants
religieux présents dans les

classes, et à s’exprimer devant un
public aux provenances ethniques,
sociales et culturelles variées.
FRÉQUENCE Ces visites ont lieu
une fois par cycle de la scolarité
obligatoire, dans le cadre de la
période d’enseignement «histoire
biblique – cultures religieuses».
Soit trois fois entre la 1re et la
6e année. Pour les degrés
7 à 9, ces interventions ont lieu
uniquement à la demande
de l’enseignant. JO. F.

Les opposants au Musée
des beaux-arts
en manque de signatures
RÉFÉRENDUM
A moins de deux semaines
de l’échéance, seuls
7000 paraphes sont assurés
sur les 12 000 requis. Le comité
«Pas au bord du lac!»
est sous pression. Franz Weber
déplore l’amateurisme
de la campagne.

Ils affichaient un optimisme à
toute épreuve lors du lancement
du référendum contre le nou-
veau Musée des beaux-arts à Bel-
lerive. Avec Franz Weber et son
association Helvetia Nostra de
leur côté, les membres du comité
«Pas au bord du lac!» faisaient
figure de poids lourd. C’était le
22 mai dernier.

Un mois plus tard, le discours
est tout autre: avec seulement
7000 signatures sur les 12 000
requises, à douze jours de
l’échéance, le temps presse: «Ren-
voyez vos listes si vous ne voulez

pas que «la chose» soit construite
au bord du lac!» appelait hier le
Vert lausannois Pierre Santschi,
qui préside le comité référendaire.

Car pour l’heure, les oppo-
sants sont bien seuls. Le fer de
lance Franz Weber n’a pas encore
mis la main à la pâte, en raison
de nombreux combats à mener
ailleurs. «Ce qui modifie, ou plu-
tôt renforce notre optimisme»,
dit le député d’Ecologie libérale
Jacques-André Haury. Une aide
précieuse qui devrait permettre
d’atteindre «un matelas» suffi-
sant d’ici au mercredi 9 juillet,
assure le comité.

«Je les ai mis en garde»

Franz Weber est, quant à lui
loin, de partager cet enthou-
siasme. Le célèbre écologiste se
dit très inquiet et fustige l’ama-
teurisme des référendaires,
même s’il ne veut «pas les char-
ger»: «C’est fou, je n’ai jamais vu
ça! Je les avais pourtant mis en
garde. Je leur ai dit: «Faites des

groupes et ne comptez pas sur
les tous-ménages.» Mais ils ont
dit que ça marchait à fond, alors,
on ne s’est pas inquiétés.»

Jeudi, son association a «passé
pratiquement toute la nuit» à
mettre les fameuses listes sous pli.
Au total, 8000 lettres sont parties
hier. Si cette contribution arrive si
tard, c’est parce que l’écologiste
était occupé jusqu’à mardi par le
procès sur la corrida, raconte-t-il.
«A ce stade, je doute que nous y
arrivions, sans compter que Mi-

chel Thévoz (ndlr: ancien direc-
teur du Musée de l’art brut, oppo-
sant au projet), que j’ai cherché à
joindre, est en vacances en
Corse!»

Le bâtiment de La Poste

Hier, afin de mobiliser la po-
pulation, les référendaires ont
lancé un nouveau pavé dans la
mare en présentant les dimen-
sions prévues du musée: «Nous
avons cherché un bâtiment lau-
sannois équivalant, explique Ro-

land Wetter, du Mouvement
pour la défense de Lausanne:
c’est celui de La Poste!»

«Et encore, nous sommes gen-
tils», renchérit la responsable de
campagne Isabelle Chevalley.
Car, vue du nord, la largeur du
futur musée équivaut à trois fois
celle du bâtiment postal, préci-
sent-ils. «Nous voulons que les
gens se rendent compte de ce qui
les attend et s’engagent pour
éviter ce désastre.»

VIVIANE MENÉTREY

Le projet de Musée cantonal des beaux-arts au bord de l’eau est, selon les référendaires, loin de
ressembler au visuel présenté par le Conseil d’Etat. Ses dimensions seraient plutôt celles du centre de tri
de La Poste, le long des voies CFF à Lausanne.
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«Cette décision
n’est pas

très respectueuse
de la pluralité

religieuse qu’il y a
dans nos classes»

PIERRE ZWAHLEN,
DÉPUTÉ SOCIALISTE

DONNEZ VOTRE AVIS
é Etes-vous favorable
à la visite d’ecclésiastiques
dans les classes vaudoises?

LIRE EN PAGE 21

Mort sur
une route
fribourgeoise

MÉZIÈRES (FR)
Un motard vaudois de 41 ans
a perdu la vie en tentant
de dépasser deux véhicules.

Hier vers 16 h 20, un motocy-
cliste vaudois de 41 ans s’est tué à
Mézières (FR).

Le motocycliste roulait de Ro-
mont en direction de Vaulruz.
Selon la police, il entreprit de
dépasser une voiture et un ca-
mion la sortie du village de Mé-
zières. C’est alors qu’il entra en
collision frontale avec une ca-
mionnette circulant normale-
ment en sens inverse. Les deux
autres véhicules ont poursuivi
leur chemin. Le motard est mort
sur le coup. Les occupants de
l’autre véhicule sont indemnes.

Appel à témoins

Les conducteurs des véhicu-
les dépassés et tout témoin de
l’accident sont priés de prendre
contact avec la police, au
026 305 17 17 ou au poste de
police le plus proche. 2
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